PARTIE 6 – COMMENT FAIRE VALOIR SES DROIT ?

CHAPITRE 18 - La preuve des droits

I. La charge de la preuve
A. Le principe
Le principe est posé par l’article 1315 du Code civil : c’est au demandeur d’apporter la preuve de ce qu’il prétend.
B. Les présomptions légales
Dans certains cas, cependant, la loi a prévu de dispenser le demandeur de la charge de la preuve. Il bénéficie de ce que l’on appelle une présomption légale. Par exemple, l’orphelin devenu majeur et qui réclame des comptes au tuteur n’a pas à prouver le montant des sommes qui lui sont dues.
La présomption est simple ou irréfragable selon qu’elle admet ou non la preuve contraire. Ainsi, le défendeur peut opposer une preuve contraire à une présomption simple, alors qu’il ne peut que s’incliner face à une présomption irréfragable.

– Exemple 1 : selon l’article 312 du Code civil, « L’enfant conçu pendant le mariage a pour père le mari de la mère ». C’est une présomption simple, qui cède devant la preuve de non-paternité.
– Exemple 2 : selon l’article L. 122-3-1 du Code du travail, en l’absence d’écrit, le contrat de travail à durée déterminée est présumé conclu pour une durée indéterminée. C’est une présomption irréfragable, car l’employeur n’est pas admis à prouver qu’il y a eu contrat verbal à durée déterminée.
II. L’objet de la preuve
A. L’acte juridique et le fait juridique
L’acte juridique est une manifestation de volonté destinée à produire des effets de droit. Par exemple, en validant son bulletin de Loto, le joueur exprime son adhésion au règlement de la Française des Jeux (manifestation de volonté) et espère le gain (effet juridique recherché).
Le fait juridique est un événement qui peut être naturel (la mort), intentionnel (un délit) ou non intentionnel (un accident), mais dont les conséquences juridiques ne sont jamais voulues.
B. L’intérêt de la distinction
Si l’acte juridique et le fait juridique sont également créateurs de droits subjectifs, seuls les droits qui naissent de l’acte juridique sont recherchés, voulus. Cette différence essentielle a des conséquences juridiques importantes.
En effet, si la personne qui s’engage dans un acte juridique est en mesure d’en prévoir les effets, elle peut également en prévoir les preuves et les constituer. Le système de la preuve sera donc exigeant et strictement réglementé. En revanche, les effets de droit d’un fait juridique n’étant jamais voulus, il n’est pas possible d’en prévoir les preuves. Le système de la preuve sera nécessairement plus souple.
III. Les moyens de preuve
On distingue les moyens de preuve parfaits des moyens de preuve imparfaits, selon qu’ils peuvent ou non être utilisés en toute circonstance.
A. Les preuves parfaites
1. La preuve littérale ou preuve écrite
La preuve littérale parfaite est apportée par des actes écrits, qui peuvent être des actes authentiques (établis par des officiers publics, tels que les notaires) ou des actes sous seing privé (uniquement signés par ceux qui s’engagent). Ces actes sont soumis à des exigences de forme (par exemple, un contrat doit être rédigé en autant d’originaux qu’il y a de parties), mais les copies sont admises si elles sont fidèles et infalsifiables.
Depuis la loi du 13 mars 2000, l’écrit sous forme électronique est admis au même titre que l’écrit sur support papier dès lors qu’il est établi dans un environnement sécurisé et qu’il permet d’identifier la personne dont il émane. Cette identification peut résulter d’une signature électronique, admise en droit si elle permet de garantir le lien entre celui qui l’appose et l’acte auquel elle se rattache.
2. L’aveu judiciaire
L’aveu judiciaire est une déclaration par laquelle une personne reconnaît devant la justice des actes ou des faits dont les conséquences juridiques peuvent lui être défavorables.
En matière civile, cet aveu lie le juge. En cela, l’aveu judiciaire est considéré comme une preuve parfaite, au contraire de l’aveu extrajudiciaire, dont le juge apprécie souverainement la recevabilité.
B. Les preuves imparfaites
1. Les témoignages ou preuves testimoniales
La preuve testimoniale résulte des dépositions de témoins ayant eu directement connaissance des faits ou des actes à prouver. Les témoignages sont des moyens de preuve imparfaits car ils reposent sur la perception que l’homme peut avoir des faits. Or, l’homme peut être abusé par ses sens, il est faillible, influençable et parfois de mauvaise foi…
2. Les présomptions de fait
Les présomptions de fait sont des éléments pris en compte par le juge et dont tout porte à croire qu’ils sont vrais.
3. Le commencement de preuve par écrit
Le commencement de preuve par écrit est un écrit (lettre, facture…) accepté par le juge comme indice ou à l’appui d’un témoignage.
C. La recevabilité de la preuve
Les faits juridiques peuvent être prouvés par tous moyens (témoignages…).
Les actes juridiques doivent être prouvés par écrit dès lors qu’ils portent sur une somme au moins égale à 800 €. Le législateur a néanmoins prévu quelques exceptions à cette obligation de l’écrit lorsqu’il existe un commencement de preuve par écrit ou lorsque le plaideur est dans l’impossibilité matérielle ou morale d’apporter la preuve écrite ; le tribunal peut alors accepter d’autres moyens de preuve. 
Exemple d’impossibilité matérielle : disparition de l’écrit au cours d’une inondation ou d’un incendie, ou toute situation revêtant les caractères de la force majeure. Exemple d’impossibilité morale : la relation (de confiance ou de crainte) entre un jeune travaillant dans l’entreprise familiale et son père peuvent expliquer l’absence d’écrit.
Enfin, en matière commerciale, la preuve est libre.
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